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Revue de presse : l’écotaxe poids lourds  
 
 

Un recul de plus de l’État ! Le 29 octobre dernier, le Premier ministre annonce la 
suspension de l’écotaxe poids lourds « le temps nécessaire à un dialogue au niveau national 
et régional » (Les Echos, 29/10/2013). L’écotaxe décidée à l’unanimité lors du Grenelle de 
l’environnement de 2007, devait obliger les entreprises de transport de marchandises, 
françaises ou non, à payer une taxe en fonction du nombre de kilomètres parcourus par leur 
camions de plus de 3,5 tonnes (ceux-ci étant les principaux responsables de la dégradation 
des chaussées) sur les routes françaises non concédées et/ou trop fréquentées. Cette mesure 
a fait débat jusqu’à l’annonce de sa suspension. Comment expliquer la suspension de 
l’écotaxe ? 
 
 

« L’impôt de trop », une taxe « aberrante », les qualificatifs sont nombreux pour 
désigner cette taxe instaurée dans un contexte fiscal dont les Français se plaignent de plus en 
plus. Une des principales critiques formulées à l’encontre de cet impôt est le conflit d’intérêts 
apparemment lié au contrat signé par l’État avec Ecomouv’ (filiale d’Autostrade per l’Italia). 
Comme l’explique L’Express du 06/11, le contrat a été confié à une société privée parce que 
l’État n’aurait pas pu gérer aussi bien la mise en place de cette taxe (collecte des paiements, 
entretien des infrastructures…). Afin de réduire les coûts, l’État a décidé de signer un 
partenariat public-privé. L’appel d’offres à la concurrence a été lancé en mars 2009 par Jean-
Louis Borloo, alors ministre de l’écologie. C’est Autostrade (actionnaire d’Ecomouv’ à 70 % en 
association avec Thalès, la SNCF, SFR et Steria) qui a remporté le 20 mai 2011 l’appel 
d’offres. Ainsi que le rappelle Libération du 03/12, une première enquête a été ouverte début 
2011 par le parquet de Nanterre après un signalement du président de la Sanef (l’un des 
perdants de l’appel d’offres). Il se plaignait que l’entreprise chargée de valider les candidatures 
a été liée à Autostrade par le passé. De leur côté, les pro-écotaxes clament qu’Autostrade a 
été choisie parce que c’est la société qui propose le prix le moins cher. Finalement, cette 
première enquête a été clôturée le 3 octobre. 

Ecomouv’ reçoit pour ces services une rémunération qualifiée « d’aberrante » par les 
experts. Le Monde du 05/11 nous apprend que la rémunération versée à Ecomouv’ n’est pas 
précisée dans le contrat. Cependant, le communiqué du ministère de l’écologie précise le 18 
janvier 2011 que « le coût de la collecte tel qu’il ressort de l’offre la mieux classée est de 
l’ordre de 20 % des recettes », c’est-à-dire environ 230 millions d’euros par an pendant 13 ans. 
Or Evelyne Didier, sénatrice PCF de Moselle, affirme que la norme se situe plutôt entre 2 % et 
3 %. Cette estimation est immédiatement remise en cause par Marie-Hélène des Esglaulx, 
sénatrice UMP, qui assure que le prix d’Autostrade est tout à fait raisonnable par rapport à 
celui des autres écotaxes européennes. À partir du moment où Ecomouv’ estime avoir honoré 
sa part du contrat (mettre en place toutes les infrastructures permettant de recevoir l’écotaxe), 
il peut demander à l’État un loyer s’élevant à 18 millions d’euros par mois. De plus, l’État est 
lié à Ecomouv’ par une clause qui stipule qu’il ne peut abandonner le projet d’écotaxe sous 
peine de devoir verser environ 1 milliard d’euros de dédommagement à la société (Le Point du 
03/12). 

 
Parmi les autres griefs adressés à l’écotaxe figure en bonne place la menace qu’elle 

fait peser sur le pouvoir d’achat des consommateurs. Ainsi, Les Échos du 21/10 estiment 
qu’environ 480 000 camions sont concernés par la taxe et rappellent que « les grandes 
entreprises de distribution ont toute liberté d’augmenter » le prix des produits. Et il est vrai que 
le texte de loi stipule que « cette taxe sera répercutée par les transporteurs sur les 
bénéficiaires de la circulation des marchandises ». Toutefois, les partisans de la taxe 
relativisent cette crainte et assurent dans la Tribune du 24/10 qu’ « il est parfaitement faux de 
dire que le consommateur supportera in fine le poids de cette écotaxe, celle-ci ne concernant 
qu’1 % du réseau routier français ».  
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L’écotaxe soulève également la question des inégalités territoriales. En effet, les 
régions excentrées posent un problème dans l’application de l’écotaxe. Elle est notamment 
critiquée par les industriels bretons parce qu’ils devront payer une écotaxe plus importante 
pour importer ou exporter leurs marchandises depuis leur région excentrée. Le gouvernement 
Fillon avait déjà anticipé ces critiques en autorisant un abattement de 30 % sur les routes 
d’Aquitaine et du Midi-Pyrénées et de 50 % sur les routes bretonnes. Lorsque le camion 
traverse plusieurs régions, un taux national moyen de 5,2 % est appliqué (Le Journal du 
Dimanche du 23/10). Malgré ces abattements, certains Français éprouvant un « ras-le-bol 
fiscal » se sont opposé à l’application de la taxe. 

C’est le cas des Bonnets rouges, mouvement né en Bretagne qui rassemble des vic-
times de la crise (licenciés Tilly-Sabco ou de Marine Harvest, anciens d’Alcatel, de Doux ou de 
PSA), des agriculteurs, des chefs d’entreprises et des élus locaux. L’hétérogénéité des ac-
teurs de ce mouvement explique le flou de leurs revendications. Ils ont cependant obtenu la 
suspension de la loi qui selon Olivier Le Bras, délégué FO de la société d’abattage de porcs 
Gad et membre des Bonnets rouges, est « un symbole flagrant de l’injustice et de 
l’incompréhension de l’État » (L’Express du 30/11). Leur mouvement ne s’est pourtant pas 
arrêté là. Leur première manifestation, le 2 novembre à Quimper, s’est déroulé sans en-
combre. Mais très vite des membres plus violents se sont associé au mouvement et le 5 no-
vembre déjà plus de 20 portiques et bornes étaient détruits. Dans Le Figaro du 28/10, l’ancien 
Premier ministre, Alain Juppé, estime que le « report » de l’écotaxe est « la seule mesure pour 
calmer le jeu ». Mais Jean-Vincent Placé, membre d’Europe Écologie - Les Verts, très critique 
envers le gouvernement déclarait dans Les Échos du 28/10 que si l’État cède sur l’écotaxe, 
« il ne faudra pas qu’il s’étonne qu’il n’ait plus d’autorité sur rien » et que « plus grand 
monde » ne le soutienne.  

Le mouvement de contestation entretenu par les Bonnets rouges, suivi du recul de 
l’État, a conduit certains Français à douter du gouvernement. Un sondage du Huffington Post 
du 17/11 nous indique que 64 % de la population est touchée par la hausse des impôts alors 
qu’Ayrault avait assuré en septembre 2012 qu’ « à revenu constant, neuf Français sur dix ne 
seront pas concernés par les augmentations de fiscalité ». Les Français, se sentant trahis, ont 
perdu peu à peu la confiance dans le duo Hollande-Ayrault et le font sentir dans les sondages 
(la Hollande est tombé à 15 % de popularité) ainsi que lors des sorties officielles où le 
président est hué et sifflé. Le Temps algérien du 11/11 relève même le témoignage d’un jeune 
homme dénonçant « l’amateurisme de ce gouvernement ». D’après l’article du Guardian du 
29/10, la baisse de popularité du Président et du gouvernement s’explique par des défauts de 
communication avec le peuple. L’Express du 28/10 estime plutôt que le report de la taxe 
résulte de la crise. 
 
 

La suspension de l’écotaxe s’explique donc par un contexte fiscal jugé étouffant. 
L’intérêt de cette taxe a également été mal compris. La décision prise lors du Grenelle de 
l’environnement visait à allier croissance économique et respect de l’environnement. Or le 
report de l’écotaxe, quasiment synonyme d’abandon, peut être interprété comme la preuve 
que les Français ne sont pas encore prêts à faire des concessions pour l’amélioration de 
l’environnement, surtout dans un contexte de crise et de rigueur. 
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Note de réflexion personnelle : renoncer à la crois sance 
pour préserver l’environnement ?  

 
 

Au XXe siècle, d’après les chiffres du PNUE (Programme des Nations Unies pour 
l’Environnement), la population mondiale a été multipliée par quatre, la production écono-
mique par 22 et la consommation de combustibles fossiles par 14. On comprend donc qu’il 
existe une contradiction apparente entre recherche de la croissance économique et préserva-
tion du capital naturel. Cette course à la richesse a poussé l’homme à faire passer la nature, 
qui constitue en elle-même un capital, au second plan. On peut alors se demander s’il est 
possible d’allier, dans un contexte de crise économique, croissance économique et préserva-
tion de l’environnement. Les économistes, partisans d’une soutenabilité environnementale 
faible et ceux qui soutiennent l’arrêt de la croissance s’affrontent à propos de leurs concep-
tions différentes du développement durable. 
 
 

L’approche des économistes de la Banque Mondiale et de l’OCDE (Organisation de 
Coopération et de Développement Économique) est celle d’une soutenabilité 
environnementale faible. Le capital naturel perdu pendant la production peut être compensé 
par le capital humain ou manufacturier. Ce point de vue oblige à croire en une avancée quasi 
illimitée de la technologie qui pourra toujours remplacer les ressources naturelles non 
renouvelables. Mais si le progrès technologique n’est pas au rendez-vous, les conséquences 
sont désastreuses pour l’environnement. Par exemple, la mer d’Aral, qui couvrait en 1960 une 
superficie de 68 000 km², a perdu aujourd’hui plus de la moitié de sa surface et le taux de 
salinité à triplé atteignant les 30 g/L (quatre fois plus que la limite recommandée par 
l’Organisation Mondiale de la Santé) à cause de la production de coton. Les conséquences de 
cette salinisation sont la multiplication des maladies rénales, des diarrhées et autres affections 
comme le cancer de l’œsophage ; la disparition de la plupart des espèces de poissons qui 
vivaient dans cette mer et par conséquent la cessation de la pêche. 80 % de la population 
active s’est retrouvée au chômage et vit des aides du gouvernement. On voit bien grâce à cet 
exemple que dans cette logique, l’idée d’une production et d’un profit toujours croissant est 
placée bien avant le bien-être de l’homme.  

La nature est dans cette configuration, considérée comme un bien commun, c’est-à-
dire une ressource rivale et non-exclusive. On voit bien avec la tragédie de la déforestation 
que, si on laisse libre accès à une ressource limitée pour laquelle la demande est forte, on 
entraîne une surexploitation de cette ressource et, à terme, sa disparition. 
 

L’approche contraire à celle défendue par la Banque Mondiale et l’OCDE est la thèse 
d’une soutenabilité environnementale forte. Il s’agit  de limiter l’usage du capital naturel par la 
décroissance de la production générale consommatrice d’énergie.  

L’un des premiers à utiliser le concept de décroissance fut Nicholas Georgescu-Roegen. 
Ce concept ne fait pas l’unanimité, Serge Latouche préférant par exemple parler d’ « acrois-
sance ». La finalité reste cependant la même : ralentir la croissance et la maintenir à un ni-
veau de 0,1 à 0,4 % par an. Ce modèle se vante de replacer le bien être de l’homme et la na-
ture au cœur des considérations. Ce modèle permettrait de diminuer l’impact de l’homme sur 
la nature. En effet, il suffit d’observer la mesure de l’empreinte écologique pour se rendre 
compte que notre mode de production et de consommation actuel est dangereux. Cet indica-
teur évalue toute la surface nécessaire pour produire ce que consomme une population pour 
son alimentation, ses déplacements ainsi que pour absorber les déchets rejetés. Aujourd’hui, 
l’empreinte écologique de l’homme est en moyenne de 2,7 hectares par personne alors que la 
biocapacité (capacité d’une zone à produire une offre continue en ressources renouvelables et 
à absorber les déchets découlant de leur consommation) de la planète n’est que de 1,8 hec-
tare par personne (selon le Global Footprint Network). La population mondiale continuant à 
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augmenter (elle atteindra près de 9 milliards en 2050), il va falloir commencer à réfléchir à un 
mode de consommation plus en adéquation avec les capacités de la planète.  

La décroissance s’intéresse au bien être de l’homme mais ce concept peut paraître ra-
dical à des gouvernements échaudés par la crise. Les objecteurs de croissances en échos 
aux partisans de la croissance tablent donc plus sur le développement durable, moyen de 
concilier croissance, équité et protection de l’environnement. Notamment grâce au principe de 
croissance verte, sorte de branche du développement durable qui considère les piliers envi-
ronnementaux et sociaux plus importants que le pilier économique. Dans cette optique, il 
existe plusieurs instruments de politique climatique susceptibles de concilier croissance et 
environnement. 

 
D’abord, il y a la taxe carbone sur les énergies fossiles issue des propositions du Pacte 

écologique de Nicolas Hulot. Cette taxe serait appliquée aux ménages afin de les inciter à uti-
liser des énergies renouvelables plutôt que des énergies fossiles comme le gaz ou le pétrole, 
émettrices de CO2. Par exemple, en Finlande la taxe s’élève à 20 euros pas tonne de CO2 et 
est prélevée sur les énergies fossiles et l’électricité. Elle rapporte 500 millions d’euros par an, 
soit 0,3 % du PIB finlandais. Selon l’université de Cambridge, la taxe a produit un avantage 
compétitif qui se traduit par une meilleure efficacité énergétique et une réduction des coûts 
salariaux dans la plupart des pays qui appliquent cette taxe. Ce procédé est cependant mal 
accepté par l’opinion publique qui voit en cette taxe un nouvel impôt bien que son produit lui 
soit reversé. 

Par ailleurs, la norme peut elle aussi être efficace pour limiter la pollution, notamment 
lorsqu’elle a des effets irréversibles sur la santé ou l’environnement. Elle n’est pas adaptée à 
toutes les situations. Une des principales difficultés est de définir le niveau de la norme. Si elle 
est trop élevée, elle ne ferait que freiner l’économie, si elle est trop faible, elle n’est pas utile à 
l’environnement. De plus, la norme, contrairement à la taxe n’est pas incitative. Les ménages 
et les grandes entreprises ne sont pas encouragés à faire mieux que ce qu’elle recommande. 
Qui plus est, la mise en œuvre d’un tel outil suppose que les pouvoirs publics soient en me-
sure d’en contrôler l’application et d’en sanctionner le non respect.  

Parmi les instruments de la politique environnementale, il y a également les marchés 
de droits à polluer. La mesure a été introduite lors du protocole de Kyoto de 1992. Elle 
constitue une application du principe de « pollueur-payeur » : les États décident quelle 
quantité de CO2 les entreprises peuvent émettre chaque année en leur donnant des permis de 
polluer. Il est alors possible pour les entreprises trop pollueuses d’échanger, dans le cadre de 
la Bourse Carbone, leurs droits avec d’autres entreprises qui, elles, auraient pollué moins que 
ce qui est prescrit. Le carbone est donc une marchandise comme une autre qui s’échange en 
général entre 10 et 30 euro la tonne. Le problème tient dans le fait que ces droits sont soumis, 
à la spéculation, le prix de la tonne tombant parfois à moins d’un euro. De tels prix sont 
dérisoires pour les entreprises prospères du Nord et ne les incitent pas à faire des efforts pour 
réduire leur pollution. De plus le problème se trouve déplacé dans les pays en voie de 
développement très exposés et vulnérables aux risques environnementaux tels que la 
pollution de l’air, de l’eau et des sols, et qui sont dépendants des ressources naturelles pour 
leur croissance économique.  

Il faudrait également éviter le piège du paradoxe de Jevons (ou effet rebond) qui 
précise qu’à mesure que les améliorations technologiques augmentent l’efficacité avec 
laquelle une ressource est employée, la consommation totale de cette ressource peut 
augmenter au lieu de diminuer. En particulier, ce paradoxe implique que l’introduction de 
technologies plus efficaces en matière d’énergie peut augmenter la consommation totale de 
cette énergie. Par exemple l’apparition de lampes basse-consommation à bas coût peut 
générer d’importantes économies, mais si l’argent économisé est réinvesti en achat de 
nouveaux luminaires, autant d’électricité sera peut-être consommée, et la pollution lumineuse 
ou les nuisances lumineuses auront, finalement, augmenté.  

Enfin, il ne faut pas oublier que nous vivons dans une période de crise économique 
importante. Appliquer un modèle de décroissance amènerait sûrement l’État à couper le 
budget du secteur public, les hôpitaux et les écoles notamment, qui pâtissent d’un manque de 
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moyens. Il faudrait alors, d’après les objecteurs de croissance que la population contribue à la 
maintenance de ce secteur public. Il faudrait alors créer un nouvel impôt qui mettrait les plus 
riches à contribution. Mais le « ras-le-bol fiscal » français ne permettrait pas à un 
gouvernement de faire passer un impôt supplémentaire, d’autant plus qu’il a promis une 
« pause fiscale » afin de relancer la consommation. Prendre cette décision serait très 
dangereux pour le couple Hollande-Ayrault, leur cote de popularité étant au plus bas. 
 
 

Il me semble donc que, vu l’état actuel de  l’environnement, il faudrait favoriser les 
modes de production les moins coûteux écologiquement quitte à ce que la croissance 
ralentisse un peu. Il faudra une réforme de fond en politique et des programmes de prévention 
et d’information pour que les mentalités changent. Nous allons devoir, à l’échelle mondiale, 
inventer des modèles de développement qui découplent impérativement croissance et 
consommation de ressources naturelles et inventer une économie circulaire, de la même 
manière que la nature qui fait de tout déchet un intrant. Il faut cependant être réaliste et 
comprendre que le problème est plus profond que ça : il faudrait que la mentalité de chacun 
change en faveur de la protection de notre capital naturel plutôt que de notre capital financier. 
Il tient donc à chacun d’entre nous de changer notre façon d’agir afin de polluer le moins 
possible même à notre petite échelle. 
 


